
 2 juillet 2004
N°151 - France : 0,56 € - ISSN : 1762-5157

 

 

« NOUS AVONS SACRIFIÉ NOS LIBERTÉS À NOS PEURS »

Le discours d'Al Gore 
à Georgetown 

 
  Nous reproduisons en deux parties le 

discours prononcé, le 24 juin 2004, par 
Albert Gore à la faculté de droit de 
l'université de Georgetown. L'ancien vice-
président des États-Unis y présente une 
analyse de la destruction par George W. 
Bush et Dick Cheney de l'idéal de la 
Révolution américaine. Il dénonce le 
césarisme, c'est-à-dire la confusion des 
fonctions de commandant en chef des 
armées et de chef de l'exécutif qui suspend 
la République. Il stigmatise la couardise de 
la presse qui permet au mensonge de 
devenir la rhétorique officielle et de 
détruire le débat, principe même de la 

démocratie. 
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Al Qaïda : 
l'omerta est 
rompue
TRIBUNES LIBRES 
INTERNATIONALES

Alan M. Dershowitz 

plaide contre le prince 

régent Abdallah d'Arabie 

saoudite qu'il accuse de 

promouvoir 

l'antisémitisme dans son 

pays en affirmant qu'Al 

Qaïda est une créature 

du Mossad. Ce faisant, 

l'auteur commet une 

erreur stratégique : 

jusqu'à présent, la 

presse occidentale 

rapportait en les 

caviardant les propos du 

prince et l'opinion 

publique ignorait leur 

véritable teneur. En les 

révélant, il peut faire 

naître le doute.
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REPÈRE : 18 JUIN 1845

La campagne de pacification 
de Bugeaud et Pelissier
Pour la conquête totale de l'Algérie, le général-
gouverneur Bugeaud mène à partir de 1841 une 
« guerre de ravageur » fondée sur la razzia et la 
dévastation systématique des régions 
insoumises. En 1845, l'insurrection reprend un 
peu partout dans les « régions pacifiées » à 
l'appel des confréries d'Abou Maza, le mahdi 
envoyé du Prophète. Outre la consigne de ne 
faire aucun prisonnier, d'empoisonner les puits 
et de donner les femmes en esclaves aux 
supplétifs, Thomas Bugeaud conseille à ses 
subordonnés : « Si ces gredins se retirent dans 
leurs cavernes, enfumez-les à outrance comme 
des renards ». La répression est rapide et 
rigoureuse : le colonel Pélissier n'hésite pas à 
asphyxier plus de 1 000 personnes, hommes, 
femmes et enfants de la tribu des Ouled Riah, 
réfugiés dans la grotte de Ghar-el-Frechih : « Il 
faut détruire leurs petits, comme les renards ». 
Interpellé par l'opposition à l'Assemblée, 
Aimable Pélissier répond : « La peau d'un seul 
de mes tambours avait plus de prix que la vie de 
tous ces misérables ». Encore aujourd'hui, il 
existe en France une centaine de rues Bugeaud 
ou avenues Pelissier. 

 

QUAND LA CIA COMMUNIQUE « ANONYMEMENT »
Tout le monde en parle à Washington, mais personne ne l'a lu. Imperial 
Hubris doit paraître ces jours-ci en librairie. Son auteur, l'ancien chef de 
la division de surveillance de Ben Laden à la CIA, s'exprime déjà sur les 
networks. Mais il tient à garder l'anonymat et ne montre que sa 
silhouette à contre-jour. Les extraits de l'ouvrage aimablement remis à 
la presse permettent de se faire une idée de son contenu : Les néo-
conservateurs ont eu tort d'embarquer Bush en Irak. Pour servir les 
intérêts israéliens, ils ont détourné les forces US de la guerre au 
terrorisme et, en envahissant un État musulman, ils ont donné un 
argument de plus à Ben Laden pour engager le clash des civilisations. Il 
faudrait donc une autre équipe au pouvoir qui recentre le combat et 
mette le paquet. La solution ? « Tuer les islamistes en masse est 
insuffisant (…) Il faut les anéantir ». Ainsi, la propagande bat son plein. 
De partout pleuvent documentaires et livres pour nous expliquer ce que 
nous avons tous compris : on a eu tort de bombarder les Irakiens ; et 
fabriquer notre consentement au crime suivant : on aura raison de 
bombarder les prochains. 

 



   

 

Par des enquêtes et des analyses originales, les Focus mettent en exergue, chaque jour, 
un fait ou une tendance dans l'actualité internationale.

 

« Nous avons sacrifié nos libertés à nos peurs »

Le discours d'Al Gore 
à Georgetown
Nous reproduisons en deux parties le discours prononcé, le 24 juin 2004, par 

Albert Gore à la faculté de droit de l'université de Georgetown. L'ancien vice-

président des États-Unis y présente une analyse de la destruction par George W. 

Bush et Dick Cheney de l'idéal de la Révolution américaine. Il dénonce le 

césarisme, c'est-à-dire la confusion des fonctions de commandant en chef des 

armées et de chef de l'exécutif qui suspend la République. Il stigmatise la couardise 

de la presse qui permet au mensonge de devenir la rhétorique officielle et de 

détruire le débat, principe même de la démocratie.

 

 

Quand nous autres, États-uniens, en étions à nos débuts, le plus grand danger 

qui nous menaçait apparaissait clairement à nos yeux : nous savions depuis 

l'amère expérience avec le roi George III que la plus grande menace pour la 

démocratie est généralement l'accumulation de trop de pouvoir entre les mains 

de l'exécutif, qu'il soit incarné par un roi ou un président. Notre méfiance toute 

états-unienne et profondément enracinée vis-à-vis du pouvoir monopolisé n'a 

pas grand-chose à voir avec le caractère ou la personnalité de l'individu qui 

l'exerce. C'est le pouvoir lui-même qui doit être bridé, surveillé, réparti et 

soigneusement équilibré pour assurer la survie de la liberté. De plus, nos 

fondateurs nous ont enseigné que la peur collective est le plus dangereux 

ennemi de la démocratie car, dans certaines circonstances, elle peut inciter ceux-

 

Page 2 2 juillet 2004 Voltaire - www.reseauvoltaire.net



là mêmes qui nous gouvernent à céder ce pouvoir à quelqu'un qui promet la 

dureté et offre la sûreté, la sécurité et l'affranchissement de la peur. 

C'est une formidable chance que de pouvoir vivre au sein d'une nation érigée 

avec un tel souci de protection des libertés individuelles, d'auto-gouvernance 

vigilante et de libre communication. Mais si George Washington pouvait voir 

l'état actuel des réalisations de sa génération et évaluer la qualité de leur prise en 

charge par la génération actuelle à l'aube de ce 21ème siècle, d'après-vous que 

penserait-il de la proposition que notre président actuel prétende au droit 

unilatéral de faire arrêter et emprisonner indéfiniment des citoyens états-uniens 

sans leur accorder le droit de consulter un avocat ou d'informer leur famille sur 

leur sort, et sans même avoir besoin de les accuser d'un quelconque crime ? 

Selon notre nouveau président, le seul impératif est que lui-même - le président 

- qualifie tout citoyen concerné de « combattant ennemi illégal », ce qui suffira 

à justifier le fait qu'on prive ce citoyen de sa liberté, éventuellement pour le 

restant de ses jours, si le président en décide ainsi. Et c'est sans appel. 

Que penserait Thomas Jefferson de l'argument étrange et discrédité émanant de 

notre département de la Justice, selon lequel le président peut autoriser ce qui 

équivaut littéralement à de la torture de prisonniers, et d'autre part que toute loi 

ou traité tentant d'encadrer le traitement des prisonniers en temps de guerre est 

en soi une violation de la Constitution que nos fondateurs ont mise en place ? 

Que penserait Benjamin Franklin de l'affirmation de Bush selon laquelle il jouit 

d'un pouvoir inhérent à sa fonction, même sans déclaration de guerre par le 

Congrès, l'autorisant à lancer l'invasion de n'importe quelle nation au monde, au 

moment qu'il choisit, pour toute raison qu'il estime juste, même si cette nation 

ne représente pas une menace immédiate pour les États-Unis ? 

Combien de temps faudrait-il à James Madison pour démonter la récente 

déclaration de notre président actuel, dans les avis publics du département de la 

Justice, selon laquelle il n'est plus soumis à la loi tant qu'il joue son rôle de 

commandant en chef ? 

Je crois pouvoir affirmer sans risque que nos fondateurs seraient réellement 

inquiets des récentes évolutions dans la démocratie états-unienne, et qu'ils 

auraient le sentiment que nous sommes actuellement face à un danger clair et 

immédiat qui potentiellement peut menacer l'avenir de l'expérience états-

unienne. 

Ne devrions-nous pas être également inquiets ? Ne devrions-nous pas nous 

demander comment nous en sommes arrivés là ? 

« Le plus grand défi auquel est confrontée notre 
république n'est pas le terrorisme, mais la façon 
dont nous réagissons au terrorisme »

Bien que nous soyons dorénavant habitués aux alertes oranges et à la possibilité 

d'attaques terroristes, il est pratiquement certain que nos fondateurs nous 

mettraient en garde sur le fait que la plus importante menace qui pèse sur 

l'avenir des États-Unis que nous aimons est toujours le défi croissant auquel ont 

Page 3 2 juillet 2004 Voltaire - www.reseauvoltaire.net



été confrontées les démocraties lorsqu'elle sont apparues au cours de l'histoire, 

un défi enraciné dans la difficulté intrinsèque à l'auto-gouvernance et à la 

vulnérabilité face à la peur qui fait partie de la nature humaine. Encore une fois, 

précisément, la plus grande menace pesant sur les États-Unis est le fait que les 

États-uniens tolèrent la lente et imperturbable accumulation de trop de pouvoir 

entre les mains d'une personne. 

Ayant difficilement façonnée la structure interne des États-Unis, nos fondateurs 

connaissaient intimement à la fois ses points forts et ses faiblesses, et durant 

leurs débats ils avaient non seulement identifié l'accumulation de pouvoir entre 

les mains de l'exécutif comme la menace à long terme qu'ils estimaient la plus 

sérieuse, mais ils faisaient aussi ouvertement part de leur inquiétude au sujet 

d'un scénario spécifique dans lequel cette menace peut devenir particulièrement 

réelle : de fait, lorsque la guerre transforme le président des États-Unis en 

commandant en chef, ils s'inquiétaient de ce que son pouvoir soudainement 

accru puisse dépasser ses limites constitutionnelles habituelles et déstabilise le 

délicat système de contrôle mutuel et d'équilibre des pouvoirs qu'ils estimaient 

si important pour le maintien de la liberté. 

C'est précisément pour cette raison qu'ils s'appliquèrent tant à analyser les 

pouvoirs de guerre dans la Constitution, attribuant la conduite de la guerre et le 

commandement des troupes au président, mais laissant au Congrès le pouvoir 

décisif de décider s'il faut ou non, et quand notre nation peut décider d'aller en 

guerre. 

En effet, on attribuait une importance décisive à la limitation du pouvoir de 

décision de l'exécutif sur la guerre. James Madison écrivit dans une lettre à 

Thomas Jefferson, « La Constitution suppose, comme le montre l'histoire de 

tous les gouvernements, que l'exécutif est la branche du pouvoir la plus 

intéressée par la guerre et celle qui tend le plus à y avoir recours. En 

conséquence elle a confié par précaution la question de la guerre à la 

législature. ». 

Dans les dernières décennies, l'émergence de nouvelles armes qui suppriment 

virtuellement le laps de temps entre la décision de partir en guerre et la guerre 

elle-même a naturellement conduit à une reconsidération de la nature exacte du 

pouvoir de l'exécutif sur les questions de guerre. Mais les aspects pratiques de la 

guerre moderne, qui accroissent nécessairement les pouvoirs de guerre du 

président au dépend du Congrès, ne dévalorisent en rien les inquiétudes de nos 

fondateurs sur le fait que la conduite de la guerre par le président, ajoutée à ses 

autres pouvoirs, porte en elle le potentiel de déséquilibrer la délicate structure 

de notre Constitution et, par la même occasion, de menacer notre liberté. 

Ils furent grandement influencés - bien plus qu'on ne l'imagine - par la lecture 

attentive de l'histoire et des tragédies humaines des démocraties de la Grèce 

antique et de la république romaine. Ils savaient, par exemple, que la démocratie 

avait disparu lorsque César franchit le Rubicon en violation de l'interdiction par 

le Sénat qu'un général de retour de campagne entre dans la ville alors qu'il 

commande toujours des armées. Bien que le Sénat ait été paralysé par les 

protocoles et raillé depuis des décennies, quand César mêla de manière bien peu 

politique son rôle de commandant militaire à son rôle de chef de l'exécutif, le 
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Sénat s'évapora, entraînant avec lui la République. Puis, pour autant que l'on 

sache, le grand rêve de la démocratie disparut de la surface de la Terre dix-sept 

siècles durant, avant de réapparaître dans notre pays. 

Symboliquement, le président Bush s'est évertué à faire converger son rôle de 

commandant en chef et celui de chef du gouvernement pour maximiser le 

pouvoir que le peuple cède volontiers à ceux qui lui promettent de le défendre 

contre des menaces immédiates. Mais ce faisant, il a fait apparaître à nos yeux 

une érosion sérieuse du contrôle mutuel et de l'équilibre des pouvoirs qui ont 

toujours maintenu une démocratie saine aux États-Unis. 

Dans le fameux avis sur le cas Youngstown Steel dans les années 50, qui est le 

cas unique le plus important de la Cour Suprême sur la question des pouvoirs 

incombant au commandant en chef en temps de guerre, le juge suprême Jackson 

écrivit «  L'exemple d'un tel pouvoir exécutif illimité qui a probablement le plus 

impressionné les Pères fondateurs fut les prérogatives exercées par George III, 

et la description de ses méfaits dans la Déclaration d'indépendance m'amène à 

douter qu'ils aient créé leur nouvel exécutif à cette image… et si nous cherchons 

à tirer des enseignements de notre propre époque, nous ne pouvons que les 

rapprocher des gouvernements exécutifs que nous décrivons péjorativement 

comme totalitaires. ». 

Je suis convaincu que nos fondateurs nous exprimeraient aujourd'hui l'avis 

selon lequel le plus grand défi auquel est confrontée notre république n'est pas le 

terrorisme, mais la façon dont nous réagissons au terrorisme ; non pas la guerre, 

mais la façon dont nous contrôlons nos peurs et assurons notre sécurité sans 

perdre notre liberté. Je suis également convaincu qu'ils nous mettraient en 

garde sur le fait que la démocratie elle-même est gravement en danger si nous 

autorisons un président à faire usage de son rôle de commandant en chef pour 

rompre le délicat équilibre entre les branches exécutive, législative, et judiciaire 

du gouvernement. Notre président actuel est parti en guerre avant de revenir 

« en ville » et déclarer que notre nation est désormais en état de guerre 

permanent, ce qui justifie d'après ses dires sa réinterprétation de la Constitution 

d'une manière qui accroît son pouvoir personnel au dépend du Congrès, de la 

justice et de chaque citoyen. 

Nous devons renoncer à certaines de nos libertés traditionnelles, nous dit-il, 

pour qu'il puisse avoir suffisamment de pouvoir afin de nous protéger de ceux 

qui nous feraient du mal. La peur collective demeure à un niveau 

inhabituellement élevé, quasiment trois ans après que nous ayons été attaqués, 

le 11 septembre 2001. En réponse à ces attaques dévastatrices, le président a 

correctement assumé son rôle de commandant en chef et a mené l'invasion 

militaire du pays dans lequel nos agresseurs avaient construit leurs bases 

d'entraînement, avaient trouvé refuge et planifiaient leur assaut. Mais alors 

même que le vent de la bataille tournait décisivement en notre faveur, le 

commandant en chef prit la décision controversée de réassigner une partie 

importante de notre armée à l'invasion d'un autre pays qui, selon les éléments 

les plus pertinents compilés dans une nouvelle étude exhaustive et bipartisane, 

ne représentait pas une menace immédiate et n'était aucunement impliqué dans 

l'attaque contre nous. 
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Alors que le gros de nos troupes était redéployé pour la nouvelle invasion, ceux 

qui avaient organisé les attaques contre nous s'enfuyaient et beaucoup d'entre 

eux sont toujours en cavale. De fait, leur contingent global semble avoir 

augmenté considérablement car l'invasion d'un pays qui ne nous menaçait pas 

directement était perçue dans cette région du monde comme une injustice 

flagrante ; par ailleurs la manière dont nous avons mené cette guerre a alimenté 

le sentiment de rage contre les États-Unis dans ces pays et, selon différents 

travaux, a favorisé une vague de nouveaux recrutements au sein du groupe 

terroriste qui nous a attaqué et nous veut toujours du mal. 

« L'administration travaille en relation étroite avec 
un réseau de réaction rapide, des chemises-brunes 
digitales »

Il y a un peu plus d'un an, quand nous avons lancé une guerre contre ce second 

pays, l'Irak, le président Bush a constamment laissé clairement entendre à notre 

peuple que l'Irak était un allié et partenaire du groupe terroriste qui nous avait 

attaqué, à savoir Al Qaïda, et lui avait non seulement fourni une base 

géographique, mais était également sur le point de lui fournir des armes de 

destruction massive, y compris des bombes nucléaires. Pourtant aujourd'hui 

l'enquête indépendante et étendue menée par la commission bipartisane réunie 

pour étudier les attaques du 11 septembre vient de conclure qu'il n'y avait pas la 

moindre relation significative entre l'Irak et Al Qaïda. De plus, nous avions bien 

entendu constaté au cours de l'année passée qu'il n'y avait pas d'armes de 

destruction massive en Irak. Aussi maintenant, le président et le vice-président 

s'en prennent à cette commission ; ils insistent sur le fait qu'elle a tort et qu'ils 

ont raison, sur le fait qu'il existait bien une relation de coopération en l'Irak et Al 

Qaïda. 

Le problème pour le président, c'est qu'il n'a pas de preuve crédible pour étayer 

ses affirmations. Pourtant, malgré cela, il persiste à les réitérer avec insistance. 

Je voudrais donc faire une parenthèse momentanée pour m'intéresser au 

curieux problème de savoir pourquoi le président Bush continue à affirmer ce 

que la plupart des gens tient pour faux. Je crois d'ailleurs que c'est 

particulièrement important car étroitement lié aux questions de pouvoir 

constitutionnel que j'évoquais au début de ce discours, et affectera grandement 

la manière dont ce pouvoir est réparti entre les trois branches du gouvernement. 

Pour commencer, nos fondateurs ne s'étonneraient pas le moins du monde en 

apprenant ce que tous les sondages d'opinion modernes nous disent sur 

l'importance, en particulier pour le président Bush, d'empêcher le peuple états-

unien de découvrir que ce qu'il lui a dit à propos du lien entre l'Irak et Al Qaïda 

est faux. Parmi ces États-uniens qui croient toujours à l'existence de ce lien, le 

soutien à la décision par le président d'envahir l'Irak demeure très fort. Mais 

parmi ceux qui acceptent les conclusions détaillées de la commission selon 

lesquelles il n'y a pas de connexion, le soutien à la guerre se réduit rapidement à 

une peau de chagrin. 

C'est parfaitement compréhensible, car si l'Irak n'a rien à voir avec les attaques 

ou l'organisation qui nous a attaqués, alors cela veut dire que le président nous a 

entraînés dans une guerre quand il n'aurait pas dû le faire. Près de 900 de nos 
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soldats ont été tués, et près de cinq mille d'entre eux ont été blessés. 

Ainsi, pour toutes ces raisons, le président Bush et le vice-président Cheney ont 

décidé de mener une bataille rhétorique à corps perdu sur la question de savoir 

si oui ou non il y a un lien significatif entre l'Irak et Al Qaïda. Ils pensent que 

s'ils perdent cette bataille et que les gens savent la vérité, alors ils perdront non 

seulement le soutien à leur décision controversée de partir en guerre, mais 

également une partie du pouvoir qu'ils ont pris au Congrès et à la justice, et 

devront assumer les sévères conséquences politiques infligées par le peuple 

états-unien. En conséquence, aujourd'hui le président Bush éconduit 

intentionnellement le peuple états-unien en persistant à affirmer de manière 

agressive et vigoureuse qu'il existe un lien entre Al Qaïda et Saddam Hussein. 

S'il ne ment pas et s'ils en sont réellement convaincus, cela les rend inaptes dans 

la bataille contre Al Qaïda. S'ils croient en ces misérables preuves, qui voudrait 

leur confier des responsabilités ? Sont-ils trop malhonnêtes ou trop crédules ? 

Faites votre choix. 

Mais la vérité émerge progressivement en dépit des dissimulations déterminées 

du président. Écoutez par exemple cet éditorial du Financial Times : « Les peurs 

au sujet des ADM n'avaient rien d'intrinsèquement absurde et il n'y avait rien 

d'ignoble à s'opposer à la tyrannie de Saddam Hussein, même si Washington 

s'en est préoccupé tardivement. Le lien supposé entre Bagdad et Al Qaïda, en 

revanche, n'a jamais eu le moindre crédit auprès des gens qui connaissent 

l'Irak et la région. C'était et c'est toujours dénué de sens. ». 

Bien entendu le premier argument présenté pour mener la guerre était la 

destruction des armes de destruction massive de l'Irak, qui se sont avérées 

inexistantes. Ensuite l'argument était de libérer les Irakiens et le Moyen-Orient 

de la tyrannie, mais nos troupes ne furent pas accueillies avec des fleurs comme 

promis et sont maintenant vues comme une force d'occupation par 92 % des 

Irakiens, quand seulement 2 % d'entre eux les voient comme des libérateurs. 

Mais dès le départ, peu de temps après les attaques du 11 septembre, le 

président Bush a pris la décision de commencer à mentionner Oussama Ben 

Laden et Saddam Hussein d'un même souffle, répétant un mantra cynique 

destiné à les faire fusionner en une seule entité dans l'esprit du public. Il a 

régulièrement eu recours à cette technique d'une façon systématique pour créer 

la fausse impression dans l'esprit du peuple états-unien que Saddam Hussein 

était responsable du 11 septembre. Il était en général très habile dans le choix de 

ses mots. En effet, cet artifice conséquent et pesé est en soi la preuve qu'il avait 

pertinemment conscience de proférer un mensonge important et élaboré, en 

contournant manifestement la vérité sans arrêt comme s'il s'était entraîné à 

éviter de pointer la vérité. Mais comme je l'expliquerai dans quelques instants, 

lui et le vice-président Cheney se sont aussi quelquefois éloignés de leurs habiles 

formulations pour s'en remettre à des mensonges purs et simples. Dans tous les 

cas, quand il avait terminé, les sondages d'opinion montraient que 70 % du 

peuple états-unien avait enregistré le message qu'on voulait qu'il enregistre et 

était convaincu que Saddam Hussein était responsable des attaques du 11 

septembre. 
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Le mythe selon lequel l'Irak et Al Qaïda travaillaient main dans la main n'était 

pas fortuit : le président et le vice-président avaient délibérément ignoré les 

avertissements de services de renseignement, de la CIA et de leur propre 

département de la Défense avant la guerre, selon lesquels cette affirmation était 

fausse. Le plus important juge anti-terroriste européen disait en 2002 « Nous 

n'avons pas trouvé de preuve qu'il y a un lien en l'Irak et Al Qaïda. Si de tels 

liens existaient, nous les aurions trouvés. Mais nous n'avons pas trouvé la 

moindre connexion. ». En octobre 2002 un rapport classifié de la CIA remis à la 

Maison-Blanche démontait précisément la thèse Irak-Al Qaïda. De hauts 

responsables du Pentagone ont dit à des journalistes en 2002 que la rhétorique 

utilisée par le président Bush et le vice-président Cheney était « une 

exagération ». 

En outre, au moins quelques voix honnêtes au sein du parti du président l'ont 

admis. Le sénateur Chuck Hagel, un héros de guerre décoré qui siège au Comité 

des affaires étrangères, a dit mot pour mot « Saddam n'est pas associé avec Al 

Qaïda… Je n'ai pas vu le moindre renseignement qui me conduirait à relier 

Saddam Hussein à Al Qaïda. ». 

Mais ces voix n'ont pas mis fin à la campagne délibérée visant à égarer les États-

Unis. En l'espace d'une année, le président et le vice-président ont utilisé un 

langage soigneusement élaboré pour effrayer les États-uniens et les amener ainsi 

à croire qu'il y avait une menace imminente provenant d'Al Qaïda armé par 

l'Irak. 

À l'automne 2002, le président a déclaré au pays : « On ne peut faire de 

distinction entre Al Qaïda et Saddam » et « La véritable menace qui pèse sur ce 

pays est un réseau de type Al Qaïda entraîné et armé par Saddam. ». 

Simultanément, le vice-président Cheney martelait son affirmation : « Il existe 

des preuves irréfutables qu'il y avait un lien entre Al Qaïda et le gouvernement 

irakien. ». 

Au printemps, le secrétaire d'État Colin Powell s'adressait aux Nations unies, 

affirmant qu'« une connexion sinistre existe en l'Irak et le réseau terroriste Al 

Qaïda. ». 

Mais suite à l'invasion, aucun lien ne fut trouvé. En juin 2003, le groupe de 

surveillance d'Al Qaïda du Conseil de sécurité des Nations unies déclarait à la 

presse que son enquête poussée n'avait trouvé aucune preuve reliant le régime 

irakien à Al Qaïda. En août, trois anciens responsables nationaux de la sécurité 

et du renseignement admettaient que les preuves utilisées pour étayer la thèse 

Irak-Al Qaïda étaient « ténues, exagérées et souvent en contradiction avec les 

conclusions de services de renseignement clés. ». Plus tôt dans l'année, les 

journaux de Knight-Ridder rapportaient que « De hauts responsables états-

uniens affirment maintenant qu'il n'y a jamais eu de preuves » d'une telle 

connexion. 

Aussi lorsque la commission bipartisane a émis son rapport concluant qu'il n'y 

avait « aucune preuve crédible » d'un lien entre l'Irak et Al Qaïda, la Maison-

Blanche n'aurait pas dû être prise de cours. Néanmoins, en lieu et place de la 

candeur que méritent les États-uniens de la part de leurs chefs, on a vu de 
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nouvelles réfutations et insistances sans preuves. Le vice-président Cheney a 

même réaffirmé cette semaine qu' « il y avait clairement une relation » et qu'il y 

a des « preuves irréfutables ». Encore plus choquant, Cheney a formulé cette 

question grossière : « L'Irak était-il impliqué dans les attentats du 11 septembre 

avec Al Qaïda ? Nous n'en savons rien. ». Il a ensuite déclaré qu'il avait 

« probablement » plus d'éléments d'information que la commission, mais a 

jusqu'à présent refusé de fournir autre chose à la commission que davantage 

d'insultes. 

Le président est resté encore plus impassible. Il a esquivé toutes les questions à 

propos de ses déclarations en disant : « La raison pour laquelle je continue 

d'insister sur le fait qu'il y avait une relation entre l'Irak et Saddam et Al 

Qaïda, c'est qu'il y avait une relation entre l'Irak et Al Qaïda. ». Il n'a fourni 

aucune preuve. 

Des proches de l'administration ont héroïquement tenté de réhabiliter leur lien 

sacré, mais néanmoins fissuré. John Lehman, l'un des républicains de la 

commission, a présenté ce qui ressemblait à de nouvelles preuves, selon 

lesquelles un homme de main de Saddam s'était rendu à une réunion d'Al Qaïda. 

Mais en l'espace de quelques heures, les documents de la commission ont fourni 

les preuves définitives qu'il s'agissait d'un autre homme portant le même nom, 

soulignant du même coup ironiquement la nature approximative de tout 

l'argumentaire symbolique de Bush. 

Ils ont un intérêt politique si important à perpétuer la croyance, dans l'esprit du 

peuple états-unien, que Hussein était partenaire de Ben Laden, qu'ils n'osent 

pas admettre la vérité sans quoi ils passeraient pour des idiots complets après 

avoir lancé notre pays dans une guerre aveugle et discrétionnaire contre une 

nation qui ne faisait pas peser de quelconque menace immédiate sur nous. Mais 

les dommages qu'ils ont causés à notre pays ne sont pas limités à la mauvaise 

utilisation de ressources militaires, économiques et politiques. Lorsqu'un chef 

de l'exécutif dépense des quantités prodigieuses d'énergie à convaincre les gens 

de mensonges, il abîme le tissu de la démocratie, et la croyance en l'intégrité 

fondamentale de notre auto-gouvernance. 

Cela crée un besoin de contrôle sur le flux de mauvaises informations et de 

mauvaises décisions politiques qui explique aussi leur tentatives frappantes 

pour contrôler la couverture médiatique. 

Pour citer l'exemple le plus récent, le vice-président Cheney était clairement 

disposé à s'engager dans une bataille contre les médias d'information lorsqu'il a 

fait une apparition sur CNBC en début de semaine pour s'en prendre à la 

couverture médiatique de la conclusion de la commission sur le 11 septembre, 

selon laquelle l'Irak ne collaborait pas avec Al Qaïda. Il a violemment attaqué le 

New York Times pour avoir eu l'audace de publier un titre déclarant que la 

commission sur le 11 septembre « n'a pas trouvé de lien Al Qaïda-Irak » - 

clairement une affirmation de ce qui est manifeste - et a dit qu'il n'y avait pas là 

de « dissension fondamentale entre ce que le président a dit et ce que la 

commission a dit. ». Il a de plus tenté de nier qu'il s'était personnellement rendu 

responsable d'avoir aidé à créer la fausse impression de l'existence d'un lien 

entre Al Qaïda et l'Irak. 
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Ironiquement, son interview s'est avérée être du pain béni pour le Daily Show 

de John Stewart. Ce dernier a montré les images de Cheney niant littéralement 

avoir dit que des représentants d'Al Qaïda et des services de renseignement 

irakiens s'étaient rencontrés à Prague. Ensuite Stewart a arrêté la bande sur 

l'image fixe de Cheney et a montré la séquence vidéo précise dans laquelle 

Cheney affirmait effectivement l'existence d'un lien entre les deux, le surprenant 

en flagrant-délit de mensonge. À ce moment, Stewart s'est exclamé, s'adressant 

à l'image fixe de Cheney sur l'écran de télévision, « C'est mon devoir de vous 

informer que vous êtes cuit ». 

Dan Rather dit que le patriotisme post-11 septembre a dissuadé les journalistes 

de poser aux responsables gouvernementaux « la plus sérieuse des questions 

sérieuses ». Rather s'est même risqué à comparer les efforts de l'administration 

pour intimider la presse au « passage du collier » de l'Afrique du Sud sous 

l'apartheid, tout en admettant qu'il s'agissait d'une « grossière comparaison ». 

« La crainte est qu'on vous passe le collier ici (aux États-Unis), vous aurez le 

pneu enflammé du manque de patriotisme autour du cou, », expliquait Rather. 

C'est CBS, rappelez-vous, qui a tenu les photos d'Abou Ghraib loin du regard du 

public états-unien pendant deux semaines à la demande de l'administration 

Bush. 

Donald Rumsfeld a dit que les critiques de la politique de cette administration 

« compliquent et rendent difficile » la poursuite de la guerre. La journaliste de 

CNN Christiane Amanpour a déclaré sur CNBC en septembre dernier : « Je 

pense que la presse a été muselée et je pense que la presse s'est muselée elle-

même. Je regrette de devoir le dire, mais il est certain que la télévision, et peut-

être dans une certaine mesure ma station, a été intimidée par 

l'administration ». 

L'administration travaille en relation étroite avec un réseau de « réaction 

rapide », des chemises-brunes digitales qui œuvrent à faire pression sur les 

journalistes et leurs éditeurs qui « sapent le moral de nos troupes ». Paul 

Krugman, le chroniqueur du New York Times, fut l'un des premiers à présenter 

régulièrement les distorsions logiques des faits par le président. Krugman écrit 

« Ne commençons pas à fermer les yeux sur le rôle de l'intimidation. Après le 11 

septembre, si vous pensiez ou disiez quoi que ce soit de négatif sur le 

président... vous deviez vous attendre à ce que les experts de droite et leurs 

publications fassent tout ce qu'ils pouvaient pour ruiner votre réputation. » 

Bush et Cheney sèment une confusion calculée en punissant les journalistes qui 

se dressent sur leur chemin. Il est difficile, et c'est compréhensible, pour les 

journalistes et les institutions journalistiques de résister à ces pressions qui, 

dans le cas de journalistes individuels, menacent leur moyen de subsistance, et 

dans le cas des diffuseurs peuvent conduire à d'autres formes de représailles 

économiques. Mais résister, ils le doivent, parce que sans une presse capable de 

rapporter les faits « sans craintes ni faveurs », notre démocratie disparaîtra. 

Récemment, les médias ont engagé une salutaire auto-critique sur la façon dont 

ils ont laissé la Maison-Blanche induire le public en erreur et l'entraîner dans la 

guerre sous de faux prétextes. Nous sommes dépendants des médias, 

particulièrement des radios et télévisions, pour que cela ne se reproduise jamais. 
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Nous devons les aider à résister à cette pression dans l'intérêt de tous, sans quoi 

nous risquons de devoir assumer d'autres décisions basées sur des impressions 

fausses et trompeuses. 

(suite et fin dans notre prochaine édition) 

Traduction : Réseau Voltaire 
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Chaque jour, Tribunes libres internationales présente un résumé et une mise en 
perspective des principales analyses et prises de positions des décideurs mondiaux sur 
les relations internationales.

 

 

 

Al Qaïda : l'omerta est 
rompue
 

 

 Analyse 

Me Alan M. Dershowitz plaide dans le Jerusalem Post contre le prince régent 

Abdallah d'Arabie saoudite. Il l'accuse de développer l'antisémitisme dans son 

pays pour protéger les membres de la famille royale impliqués avec les 

terroristes d'Al Qaïda. Ce faisant, il commet une grave erreur stratégique : 

jusqu'à présent, la presse occidentale rapportait en les caviardant les propos du 

prince et l'opinion publique ignorait leur véritable teneur. En les révélant, Me 

Dershowitz ne peut que susciter le soupçon de manipulation médiatique et 

développer l'incrédulité. Les agences de presse atlantistes se sont appliquées 

jusqu'ici à indiquer qu'Abdallah avait dénoncé la main d'Al Qaïda derrière les 

attentats et émeutes qui viennent de secouer le royaume. Elles se sont bien 

gardées d'indiquer que le régent avait explicitement déclaré que, selon ses 

informations, fiables à 99 %, Al Qaïda n'est pas une organisation islamiste, mais 

une manipulation du Mossad. Certains de ses conseillers ont complété le 

message en indiquant que le Mossad agissait ici en sous-traitance de la CIA. 

Reuel Marc Gerecht du Projet pour un nouveau siècle américain se félicite dans 

le New York Times de l'amélioration de la situation en Irak depuis le transfert 

de « souveraineté ». Selon lui, le nouveau gouvernement est sur le point de 

régler la question des anciens ba'asistes et ne devra bientôt affronter que les 

seuls extrémistes sunnites. Cette analyse se fonde sur l'axiome implicite que les 

contacts secrets entre Washington et Téhéran ont porté leurs fruits et que les 

chiites irakiens vont rentrer dans le rang. C'est peut-être aller un peu vite en 

besogne. 

Ancien porte-parole du gouvernement de Tel-Aviv, Michael Freund dénonce 

dans le Jerusalem Post la violence, selon lui unilatérale, des Palestiniens et en 
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rend responsable le général Ariel Sharon. Le Premier ministre aurait failli à sa 

mission de détruire les accords d'Oslo et de démanteler l'Autorité palestinienne. 

Il faut donc le démettre, conclut-il. M. Sharon avait déjà été débordé sur son 

extrême extrême droite lors du congrès de son parti. Il pourrait l'être aux 

élections. Son départ profiterait alors à plus radical que lui : Benjamin 

Netanyahu, dont M. Freund est précisément le porte-parole. 

Le Washington Post confronte deux points de vue sur les nouvelles règles 

d'immigration aux États-Unis. Pour le sénateur John Kyl, depuis le 11 

septembre, la sécurité intérieure exige que l'on renforce les procédures de 

contrôle et qu'on limite l'immigration. Particulièrement en ce qui concerne 

l'immigration des pays musulmans, et surtout les Saoudiens. Au contraire, pour 

Marlene M. Johnson, directrice de la NAFSA, la sécurité des États-Unis exige 

que l'on combatte les préjugés anti-américains en favorisant les échanges 

internationaux, notamment universitaires. Il faut donc assouplir les règles 

d'immigration. D'un point de vue extérieur, on observera que les deux 

protagonistes prétendent fonder leur opinion sur le choc du 11 septembre, alors 

que, l'un et l'autre, les défendaient avant cette date. Sans préjuger de la 

pertinence des arguments échangés, force est de constater qu'ils ne sont que des 

prétextes pour justifier de positions antérieures. C'est bien pourquoi le 

Washington Post a sollicité ces deux auteurs. Jon Kyl est, au Sénat, le leader de 

l'extrême droite raciste et xénophobe (Bush avait d'ailleurs envisagé pour cela 

de le prendre comme vice-président à la place de Cheney dont la santé est 

difficile). Il a souvent proposé d'accroître les pouvoirs des gardes-frontières, de 

créer une base de donnée centralisée de toutes les informations disponibles sur 

les étrangers, et d'interdire le regroupement familial. Quant à la NAFSA, c'est 

une association d'intellectuels qui préconisait déjà les échanges internationaux 

pendant la Guerre froide. 

Enfin, Libération publie deux points de vue contradictoires de socialistes sur le 

projet de Traité constitutionnel européen. Les intervenants ont en commun 

d'attendre un développement social de l'Union européenne et de ne pas le 

trouver dans le projet. Pour Béatrice Marre, ancienne directrice de cabinet du 

président Mitterrand, le mieux est l'ennemi du bien. Si ce texte est insuffisant, il 

n'en constitue pas moins un progrès, et doit donc être ratifié. Au contraire, pour 

Christian Paul, ancien secrétaire d'État, non seulement le projet ne répond pas 

aux attentes sociales, mais il institutionnalise une idéologie de la 

déréglementation sociale. Il faut donc le rejeter. Fort étrangement, les deux 

contradicteurs analysent ce projet sur le plan social sans discuter l'architecture 

institutionnelle qu'il contient.

Réseau Voltaire
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« Les boucs émissaires des 
Saoudiens »

Source : Jerusalem Post
Référence : « Saudi scapegoating », par Alan M. Dershowitz, Jerusalem Post, 30 juin 
2004.

Ce n'est pas étonnant que les Saoudiens ne trouvent pas les terroristes qui 

décapitent, tuent par bale, posent des bombes ou organisent des kidnappings 

dans leur pays : ils cherchent au mauvais endroit et les mauvaises personnes. 

En effet, le prince régent Abdallah a attribué les attaques sur le royaume au 

« sionisme »et aux « disciples de Satan » (il faut comprendre par là les 

chrétiens et les juifs, les Américains et les Israéliens). Toutefois, les sionistes 

restent pour lui les principaux responsables. 

Ce n'est pas une tocade d'un dirigeant isolé car le ministre des Affaires 

étrangères saoudien a également affirmé que les réseaux sionistes disséminés 

dans le monde menaient une campagne contre l'Arabie saoudite. Les autorités 

syriennes ont également ce type de discours et ils ont récemment accusé le 

Mossad d'être derrière une tentative de meurtre d'un dirigeant du Hamas dans 

un camp de réfugiés sur leur territoire. À les croire, les sionistes et le Mossad 

sont derrière Al Qaïda et le terrorisme en général. Si c'est le cas, pas la peine de 

mener des enquêtes dans le royaume où presque tout le monde est anti-sioniste. 

Pourquoi regarder les liens de certains membres de la famille royale avec les 

terroristes ? Pourquoi regarder la haine des non-musulmans qui est enseigné 

dans les écoles saoudiennes ? Pourquoi s'intéresser aux sondages décrivant le 

soutien dont bénéficie Ben Laden ? Regardons plutôt le bouc émissaire 

traditionnel : les juifs. 

La décapitation de Paul Johnson va pousser les autorités à s'intéresser à leurs 

extrémistes, mais ça ne durera pas car les combattre réellement reviendrait à 

devoir s'intéresser aux forces de sécurité du royaume et même à la famille 

royale. L'Arabie saoudite ne sera jamais une nation tant qu'Abdallah sera en 

poste. Elle restera une station à essence familiale, mais malheureusement le 

successeur d'Abdallah pourrait bien être pire. 

Quel charmant endroit !
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« Voter d'abord, poser les questions 
ensuite »

Source : New York Times
Référence : « Vote First, Ask Questions Later », par Reuel Marc Gerecht, New York 
Times, 30 juin 2004.

En transférant la souveraineté formelle aux dirigeants irakiens, l'administration 

Bush a lié ses espoirs et probablement les chances de réélections de George W. 

Bush à deux suppositions : les Arabes sunnites d'Irak seront moins tentés par le 

soutien à l'insurrection s'ils entrevoient la fin de l'occupation et Iyad Allaoui est 

un Arabe chiite qui sera aussi bien accepté par les sunnites que par les chiites. 

Ces deux postulats sont raisonnables. 

Les actions de guérilla des sunnites pourraient décroître si les insurgés voient 

que les opérations de contre-insurrection ne sont plus sous contrôle de 

Washington. M. Allaoui a impressionné les responsables politiques de 

l'administration Bush par sa détermination pour construire et utiliser durement 

si nécessaire la nouvelle force armée irakienne. Si les estimations de 

l'administration Bush sont correctes, ce n'est qu'une question de temps avant 

que les insurgés et les terroristes cessent d'être une menace sérieuse en Irak. 

Les sondages montrent que les Irakiens laissent le bénéfice du doute au 

nouveau gouvernement et le voit plus favorablement que le Conseil de 

gouvernement irakien qui était trop lié à L. Paul Bremer. Les sunnites et les 

chiites sont également fatigués de la guerre. La population souhaite que le 

gouvernement par intérim gagne la bataille contre les anciens ba'asistes et les 

fondamentalistes sunnites. Les Kurdes souhaitent également que les Arabes 

irakiens règlent leurs différends par d'autres moyens que la force. En outre, les 

Irakiens ne sont pas si hostiles que cela à la présence états-unienne sur leur 

territoire. Reste à voir quelle sera l'attitude de l'administration Bush vis-à-vis de 

l'Irak. 

Allaoui sait que l'état de grâce ne durera pas et il veut développer les forces 

irakiennes pour utiliser cinq divisions contre l'insurrection en réhabilitant les 

« bons » officiers sunnites, dont beaucoup sont des exilés de l'Entente nationale 

irakienne. Le Premier ministre semble sincère dans son désir de rendre le pays 

plus pluraliste, mais ce n'est pas un révolutionnaire, il compte surtout sur 

l'évolution des anciens ba'asistes. Il compte peut-être trop sur ce point et il 

devrait se montrer, au moins dans la rhétorique, plus révolutionnaire. Il devrait 

également accélérer la démocratisation.
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« Éliminer la menace »

Source : Jerusalem Post
Référence : « Eliminate the menace », par Michael Freund, Jerusalem Post, 30 juin 2004.

Lundi dernier, une autre famille juive a été détruite par des terroristes qui ont 

tiré des roquettes sur un jardin d'enfant de la ville de Sderot, près de la bande 

de Gaza. Cette famille avait quitté l'URSS pour échapper à l'antisémitisme et 

avoir une vie meilleure, mais en un instant ce rêve a été brisé. La mère de 

famille a survécu, mais elle a vu mourir son mari et son garçon de trois ans. Des 

psychologues ont été envoyés là-bas par le gouvernement pour prendre soin des 

enfants qui ont assisté à l'explosion. Leur tâche ne sera pas facile, mais il faut 

expliquer aux enfants, et à nous tous, ce qui s'est passé : plus de 1000 Israéliens 

sont morts durant les quatre dernières années car les Palestiniens préfèrent 

utiliser la violence que la diplomatie pour arriver à leurs fins. 

Nous devons nous souvenir que c'est une guerre que nous subissons et que nous 

n'avons pas voulu. Nous avons tout fait pour obtenir une solution pacifique aux 

disputes du Moyen-Orient. 

Il y a une autre raison pour laquelle des hommes, des femmes et des enfants 

juifs sont massacrés. Cette raison a un nom : Ariel Sharon ! Malgré tous ses 

discours sur la guerre au terrorisme, Sharon a échoué à prendre les décisions 

stratégiques pour éliminer la menace terroriste palestinienne. Le tir de roquette 

de lundi n'était pas le première et les terroristes palestiniens ont encore les 

moyens d'en commettre d'autres. Pourtant au lieu de récupérer les territoires, 

démanteler l'Autorité palestinienne et détruire les infrastructures terroristes, 

Sharon affiche sa faiblesse en signalant son intention de se retirer de Gaza, 

renonçant à son premier devoir de Premier ministre : garantir la sécurité de ses 

concitoyens. 

Sharon a souvent eu l'occasion de s'attaquer aux effets des dramatiques accords 

d'Oslo, mais il ne l'a pas fait. Sharon doit partir. Il faut utiliser les moyens 

légaux et démocratiques pour le renverser.
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« Une réforme des visas : Pour plus de 
contrôle… »

Source : Washington Post
Référence : « Visa Reform : For More Controls . . . », par Jon Kyl, Washington Post, 30 
juin 2004.

J'ai déclaré à la Commission d'enquête sur 11 septembre que les attentats du 11 

septembre auraient pu être évités, mais qu'aujourd'hui encore, une telle attaque 

pourrait avoir lieu. En effet, 15 des 19 hommes qui ont détourné les avions ce 

jour-là étaient originaires d'Arabie saoudite, tous étaient entrés aux États-Unis 

légalement, disposant de visa qui leur ont été donnés par l'administration en 

parfaite violation de l'esprit des lois de l'immigration états-uniennes, un 

système qui prévoit que ce soit au postulant à l'entrée sur notre territoire de 

faire la preuve qu'il n' a pas l'intention de dépasser la date de validité du visa en 

fournissant des informations sur son adresse, ses revenus, et sa destination 

d'origine. 

Comme l'Arabie saoudite est un pays riche et était considéré comme un allié des 

États-Unis, Mary Ryan, l'assistante secrétaire d'État pour les affaires 

consulaires, avait mis en place un système de « Visa express » en Arabie 

saoudite. Les terroristes n'ont donc pas eu à fournir de renseignements sur leur 

revenus, sur leur destinations et deux seulement ont été interrogés. La 

Commission a établi que deux volontaires au suicide ne sont pas entrés aux 

États-Unis car Al Qaïda craignait qu'ils aient des ennuis car ils venaient du 

Yémen. 

Pourtant, l'Arabie saoudite est un pays suspect qui abrite des musulmans 

violents. C'est la patrie du Wahhabisme, une forme d'islam virulent et anti-

américain. Le département d'État aurait dû être particulièrement attentif avec 

ce pays, mais il ne l'a pas été et il ne l'est toujours pas. Le département d'État a 

refusé de renforcer ses procédures et il est toujours facile pour un terroriste 

d'acquérir un visa. La commission d'enquête doit se pencher sur cette question.
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Marlene M. Johnson 

Marlene M. Johnson est 
directrice exécutive et 
cheftaine exécutive de la 
NAFSA, une association 
dédiée aux échanges 

éducatifs internationaux. 

 

« ...Ou plus d'ouverture »

Source : Washington Post
Référence : « . . . Or More Openness », par Marlene M. Johnson, Washington Post, 30 
juin 2004.

De plus en plus, face à la détérioration de l'image de l'Amérique, on entend le 

refrain « Si seulement ils connaissaient la vraie Amérique ». Pourtant, 

ironiquement, lors des deux dernières années, nous avons saboté un des 

meilleurs moyens pour dissiper les mauvaises interprétations concernant notre 

pays et nous faire des amis : les échanges d'étudiants. Le problème vient de 

notre politique de visa qui empêche les meilleurs étudiants étrangers de venir 

dans nos universités. C'est aussi un problème pour notre sécurité nationale à 

long terme. 

Si nous ne redressons pas la barre cet été et que nous ne redevenons pas la 

première destination universitaire, nous risquons d'entrer dans une période de 

déclin concernant le nombre d'étudiants et de chercheurs que nous ne 

résoudrons pas à court terme. Il faut que le département d'État et le 

département à la Sécurité de la Patrie mettent au point une politique de visa 

plus équilibrée. Aujourd'hui, tous ceux qui veulent obtenir un visa doivent subir 

un entretien et il est difficile de quitter le pays temporairement et de pouvoir 

revenir. Ce système noie les cas problématiques dans la masse et nuit aux 

visiteurs, c'est un mauvais choix. 

Il faut simplifier les procédures et fournir pus d'informations à ceux qui veulent 

entrer dans le pays. Le Congrès doit donner des moyens pour mettre au point 

un système de distribution de visa équilibré.

 

Béatrice Marre 

 
Béatrice Marre est 
ancienne chef de cabinet 
de François Mitterrand 
(1988-1995) et ancienne 
député PS de l'Oise (1997-

2002). 

 

« Le "oui", étape vers la construction »

Source : Libération
Référence : « Le oui, étape vers la construction », par Béatrice Marre, Libération, 30 juin 
2004.

François Mitterrand était consubstantiellement européen. C'est pourquoi il prit 

le risque, contre l'avis de ses complices européens Jacques Delors et Helmut 

Kohl, d'organiser un référendum sur le traité de Maastricht. Il pensait ainsi 

rendre l'Europe aux citoyens et l'ancrer plus profondément dans le paysage 

politique national. Il misait aussi sur ce vote pour susciter l'adhésion des 

Français à la monnaie unique 

Ce pari insensé faillit toutefois être perdu car la courbe du « non » ne cessa de 

progresser dans les sondages tout au long du printemps 1992, pour atteindre le 

Page 18 2 juillet 2004 Voltaire - www.reseauvoltaire.net

http://www.reseauvoltaire.net/reference1270.html
http://www.nafsa.org/content/publicpolicy/forthemedia/marlenejohnsonbio.htm
http://www.nafsa.org/
http://www.washingtonpost.com/wp-dyn/articles/A16176-2004Jun29.html
http://www.state.gov/
http://www.dhs.gov/dhspublic/
http://www.reseauvoltaire.net/reference1268.html
http://www.reseauvoltaire.net/reference1268.html
http://www.assemblee-nat.fr/tribun/fiches_id/2088.asp
http://www.liberation.com/page.php?Article=219738


point d'inversion au début de l'été, sous la pression conjuguée des 

souverainistes et, plus discrète, d'une partie du monde économique qui ne 

voulaient à aucun prix d'un « euro » susceptible de faire pièce au dollar. Une 

vague d'affolement parcourut l'Europe des Douze : si la France disait « non », 

quarante-cinq ans de travail acharné étaient anéantis ! Le président de la 

République, bien qu'affaibli par la maladie, décida alors de mettre toutes ses 

forces, celles du gouvernement et du Parti socialiste dans la bataille. Le défi fut 

finalement relevé. Pourtant, Maastricht n'était pas un traité satisfaisant pour un 

président socialiste, mais François Mitterrand pensait que ce degré 

d'intégration européenne était la meilleure garantie de la poursuite de la 

construction d'une Europe puissance face à la puissance américaine. 

Nous nous trouvons aujourd'hui face à une situation analogue, mais plus 

difficile du fait de l'élargissement et du fossé que s'est creusé entre les citoyens 

et les institutions européennes. Le traité de Bruxelles est dramatiquement 

insuffisant, mais il n'est pas plus dangereux pour la France que le Traité de 

Maastricht. Certes, il eût été préférable de dissocier la matière 

« constitutionnelle », c'est-à-dire les deux premières parties, de la matière 

« communautaire », la troisième partie, qui traite des politiques de l'Union. De 

plus, la procédure de révision à l'unanimité constitue un handicap lourd pour 

les progressistes qui souhaitaient voir dans ce traité un « Maastricht social ». 

Toutefois, c'est une avancée très importante pour l'Union européenne par 

l'institution d'une personnalité juridique pour l'Europe, l'intégration de la 

Charte des droits fondamentaux, l'accroissement considérable des pouvoirs du 

Parlement européen, l'extension significative du vote à la majorité qualifiée au 

Conseil (donc la réduction du droit de veto), notamment. Il est aussi le premier 

traité de l'Europe à Vingt-Cinq. 

La France ne doit pas interrompre brutalement ce processus unique dans 

l'histoire de l'humanité qu'est la construction européenne. Elle doit se souvenir 

que rien ne peut être gagné de l'extérieur et que c'est à l'intérieur d'une Europe 

plus soudée que s'organisera la bataille politique entre progressistes et libéraux.

 

Christian Paul 

 
Ancien secrétaire d'État à 
l'Outre-mer (2000-2002), 
Christian Paul est député 

PS de la Nièvre. 

 

« Le "non" pour rester crédible »

Source : Libération
Référence : « Le "non" pour rester crédible », par Christian Paul, Libération, 30 juin 2004.

Depuis le pâle accord de Bruxelles du 19 juin, la critique argumentée et lucide 

de la Constitution n'est plus taboue pour ceux qui demandaient 

l'approfondissement de la démocratie européenne et ceux qui découvrent que 

l'Europe sociale restera lettre morte dans le cadre institutionnel proposé à 

l'approbation des 25. Sans démocratie forte, pas de pacte social fort en Europe. 

La Convention Giscard propose de renoncer à des initiatives pour la croissance, 

à une fiscalité commune et à une puissance d'équilibre et d'émancipation. À 

entendre les critiques du texte par Pierre Mauroy et Laurent Fabius, nous étions 

nombreux à penser que les socialistes pouvaient enfin espérer peser et non plus 

subir le cours de l'histoire européenne. 
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Il faudra cependant expliquer ce choix qui rompt avec la politique des tout 

petits pas et déjouer les trois pièges tendus : celui de Jacques Chirac qui veut 

présenter comme historique ce désespérant compromis ; celui des mauvaises 

fréquentations qu'on nous imputera avec le discours populiste et racoleur des 

souverainistes, c'est à nous d'être les champions du « non » ; enfin celui des 

postures tactiques dont la gauche est parfois friande. 

Dans l'histoire de la gauche, l'adhésion à l'Europe n'a jamais signifié le 

renoncement, mais l'accomplissement. Croire en l'Europe, c'est lui confier un 

rôle majeur dans la défense des droits des salariés, des systèmes de protection 

et de redistribution, et des services publics performants contribuant à réaliser la 

promesse d'égalité de la République. La Constitution européenne, en l'état, 

consacrera la vision d'un vaste espace marchand doté de régulations minimales, 

plus aptes à réaliser la concurrence qu'à promouvoir les solidarités. Comment 

ne pas voir qu'en acceptant le projet et son architecture, quasi impossible à 

réviser à 25, on crée un socle institutionnel et idéologique désormais 

immuable ? Le Parti socialiste a fait le choix de l'Europe fédérale et sur ce point 

le traité de Bruxelles est également un recul. Dire « oui » à l'Europe c'est donc 

dire « non » à la Constitution. 

Nous proposons de poursuivre, avec les pays qui le souhaitent, l'intégration 

européenne en œuvrant à la création d'un gouvernement européen responsable 

devant un Parlement issu du suffrage universel. Nos concitoyens ne sont pas 

hostiles au transfert de nouvelles compétences à l'Europe, s'ils ont la conviction 

de l'efficacité de l'Europe et de sa représentativité. En appelant, il y a plusieurs 

mois, à un mandat constituant pour les députés européens, en fixant fermement 

le cap d'une future République européenne, ouverte et fédérale, émergeant de la 

zone euro, nous assumons, en les renouvelant, les ambitions des pères 

fondateurs de l'Union et de François Mitterrand ou de Jacques Delors.
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